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Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de 
l’article 16  et paragraphe 1 de l’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de  l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics
Entre les soussignés:

La Présidente de la Commune Urbaine De Marrakech (Ordonnateur et Maître d’Ouvrage).

						            			   	D’une part

ET

Monsieur…………………………………………………… agissant au nom et pour le compte de La Société    …………………………………………………………………………….
au capital de ……………………………………………………………………….
Inscrite au  Registre de commerce de ……………………….. Sous le N°…………………
Affilié à la CNSS sous le N°………………………. Patente N°………………..………...……
Faisant élection de domicile à …………………………………………………………………..
Titulaire du compte bancaire ouvert au nom de……………………… ….…………………
Sous le numéro …..…..…..……....…………………………………………………………………

 Désigné ci-après par « LE BUREAU D’ETUDES TECHNIQUES OU LE LABORATOIRE» 

								            	  D’autre part

Il a été convenu et arrêté ce qui suit

TITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES
ARTICLE 1: OBJET DE L’APPEL D'OFFRES
Le présent marché a pour objet de confier à un laboratoire spécial (laboratoire et bureau d’étude en parfaite collaboration) les  missions suivantes :
· ESSAIS, ANALYSE ET CONTROLE  DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DES REMPARTS DE MARRAKECH
· ETUDES TECHNIQUES ETUDE  POUR TRAITEMENT DE CAPILLARITE POUR TRONÇONS AFFECTES DES REMPARTS 
· LOCALISATION ET ETUDE  DE TRAITEMENT DES KHATARAS 

[bookmark: _Toc213146648][bookmark: _Toc240779572]ARTICLE 2: PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ
Les pièces constitutives du marché sont :
1. L’acte d’engagement ;
2. Le présent cahier des prescriptions spéciales ;
3. Le Bordereau des prix – détail estimatif ;
ARTICLE 3: RÉFÉRENCES AUX TEXTES GÉNÉRAUX ET TEXTE SPECIAUX
[bookmark: _Toc494739326]A - DOCUMENTS GENERAUX
· Le décret n° 2-01-2332 du 4 juin 2002 approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (C.C.A.G-EMO). 
·    Le décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics.;
· Le décret N° 2-98-984 du 4 Doulhijja 1419 (22 mars 1999) instituant pour la passation de certains marchés de services de l’Etat un système d’agrément des personnes physiques ou morales exécutant des prestations  d’études et de maîtrise d’œuvre ;
· La circulaire du premier Ministre N° 397 du 27 Moharrem 1401 (05/12/80) relatives aux assurances des risques situés au Maroc;
· Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires ;
· Le bordereau des salaires minima ;
· Le décret N°2-86-99 du 14 mars 1999 pour l’application de la loi N°30-85 relative à la T.V.A ;
· Le dahir N°1-09-02 du 22 Safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi N°45-08 relative à l’organisation des Finances des collectivités locales et de leurs groupements ;
· Le dahir N°1-08-153 du 22 Safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi N°17-08 modifiant et complétant la loi 78-00 portant charte communale telle que modifiée et complétée ;
· Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
· La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
· LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
· Le bordereau des salaires minima 
· Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements
· Le décret N° 2.03.703 des 18 ramadans 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat 

B - LES TEXTES SPECIAUX SONT :
· Le Devis Général D’Architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
· Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communications, tel qu’il est défini par la circulaire N°6.019/TPC du 7 juin 1972 ;
· Les  dahirs   N°1-60-371 du 31 janvier 1961 et 1-62-202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration.  Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
· La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
· Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
· NOTA : le laboratoire devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4: VALIDITE DU MARCHÉ:
Conformément à l’article 152  du décret n°  2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013, Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après son approbation par l'autorité compétente.
ARTICLE 5: DÉLAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION
Conformément à article 153  du décret n°  2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours , à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.
        Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai
par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.
ARTICLE 6: DELAI D'EXECUTION ET PENALITES DE RETARD
Le délai d'exécution de l'étude globale est fixé à Vingt-Quatre  (24) mois à compter du lendemain de la date de notification de l'ordre de service. 
En cas de dépassement du délai d'exécution fixé par le présent marché, il sera appliqué de plein droit et sans préavis une pénalité de un  pour mille (1%O) du montant du marché, par jour calendaire de retard. Cette pénalité ne pourra dépasser 10% du montant initial du marché. Elle sera déduite d'office, et sans préavis, des décomptes des sommes dues au LABORATOIRE.
ARTICLE 8: DOMICILE DU LABORATOIRE
Les notifications émises par le maître d'ouvrage sont valablement faites au domicile élu ou au siège social du le laboratoire mentionné dans l'acte d'engagement. En cas de changement d'adresse, le laboratoire est tenu d'en informer le maître d'ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, conformément à l'article 17 du C.C.A.G-EMO.
ARTICLE 9: LANGUES
Toutes les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue Française. De même, La langue utilisée durant les essais d’analyse et de  contrôle des matériaux est la langue Française. En outre, les rapports verbaux et écrits ou correspondances entre les responsables de l’Administration et ceux du laboratoire d’études sera la langue Française ou Arabe.
ARTICLE 10: RESILIATION
Dans le cas où le laboratoire ne se conforme pas aux ordres de services qui lui sont notifiés et ne pourrait faire face à ses obligations dans les délais fixés, La Commune Urbaine de Marrakech se réserve le droit de résilier le marché, conformément aux dispositions des articles 53, 54 et 55 du C.C.A.G-EMO, sans que le contractant puisse élever aucune protestation ni prétendre à aucune indemnité. Et en général, La résiliation du présent marché peut être pure et simple, de plein droit, sur l’initiative de l’Administration ou à la demande du LABORATOIRE, dans l’un des cas prévus par le C.C.A.G-EMO. Et en cas de défaillance de LABORATOIRE dans l’une de ses missions ou de manque d’assiduité  et après mise en demeure, l’administration peut résilier le marché sans que le LABORATOIRE puisse prétendre à aucune indemnité et ce à n’importe quelle phase de la mission.

ARTICLE 11: ASSURANCES CONTRE RISQUES
L'adjudicataire doit souscrire aux assurances couvrant les risques inhérents à l’exécution du marché, conformément aux dispositions de l’article 20 du C.C.A.G-EMO.

ARTICLE 12: UTILISATION DES RESULTATS DE L'ETUDE ET D’ESSAIS 
Le laboratoire et son personnel sont tenus au secret professionnel pendant toute la durée du marché et après son achèvement quant aux informations et documents dont ils disposent ou qui sont portés à leur connaissance à l’occasion de l’exécution du marché.
Sans autorisation préalable de l’administration, ils ne peuvent faire communiquer à des tiers la teneur de ces renseignements et documents.   De plus, ils ne peuvent faire un usage préjudiciable des renseignements et documents qui peuvent leur être fournis, pour accomplir leur mission.
ARTICLE 13: CAS DE FORCE MAJEUR
Est considéré comme cas de force majeure tout cataclysme naturel ou tout événement imprévisible qui ne serait pas le fait du LABORATOIRE ou de la Commune Urbaine de Marrakech, et qui mettrait l’une des parties contractantes dans l’impossibilité de respecter les clauses du présent CPS.
En cas de force majeure pendant l’exécution de la prestation, le LABORATOIRE est tenu d’en informer la Commune Urbaine de Marrakech par écrit dans un délai de Sept (07) jours et peut demander la résiliation conformément à l'article 32 du C.C.A.G-EMO.
ARTICLE 14: MESURES COERCITIVES
Dans le cas où l'adjudicataire du présent marché ne se conforme, ni aux stipulations du Marché, ni aux ordres de services qui lui sont notifiés, les dispositions de l'article 52 du C.C.A.G-EMO lui seront appliquées.
ARTICLE 15: ARRET DES ESSAIS
Conformément aux dispositions des articles 154 du décret N° 2-12-349 du décret n°2-12-349 du 20/03/2013  et 28 du C.C.A.G-EMO, le maître d'ouvrage peut procéder à l'arrêt des essais objet du présent marché. Les essais  peuvent aussi être arrêtés lorsque le montant de la dépense atteigne
 Le montant initial du marché, augmenté des montants des éventuels avenants.

ARTICLE 16: CARACTERE DES PRIX – REVISION DES PRIX
Le montant du marché comprend le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais, et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe des missions exécutées dans le cadre de ce présent marché. 
Et vu le délai d’exécution prévu par le présent CPS, et Conformément aux dispositions de l’article 12 du décret n°2-12-349 précité, les prix du présent marché sont révisables par application de la formule suivante. :






P=P0 x (0.15+0.85x(ING/ING0) (100+Tps)/ (100+Tps0))
Dans laquelle : 
P : est le prix révisé.
P0 : est le Prix partiel initial du marché.
ING et ING0 : Index global ingénierie défini dans la circulaire ministérielle relative aux index globaux n°123/4016/137 du 25/02/92.
Tps et Tps0 : Taux de la TVA applicable au marché des études.
Les valeurs initiales des index sont celles du mois de la date limite de remise des offres. Les valeurs à prendre en compte sont celles du mois de réalisation des prestations.
Les règles et conditions de révision des prix sont celles fixées par l’arrêté du premier Ministre n° 3-17-99 du 28 Rabiâ I 1420 (12/07/99).
ARTICLE 17: CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
Le cautionnement provisoire est fixé à 10.000,00 (Dix Mille) dirhams. Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché.
Il n'est pas prévu de retenue de garantie vu que les réceptions provisoires et définitives sont confondues.
Le cautionnement définitif sera restitué dans le mois qui suit la notification de la réception définitive du marché.
ARTICLE 18: MODALITES DE PAIEMENT
Le règlement des études et essais objet du présent marché se fera en appliquant dans les décomptes, les prix figurant au bordereau des prix - détail estimatif aux quantités réellement faites et réceptionnées.
ARTICLE 19: NANTISSEMENT
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que:
· La liquidation des sommes dues par le Maître d’ouvrage en exécution du présent marché sera opérée par les soins de  Mme la Présidente de la Commune Urbaine  de Marrakech. 
· La présidente de  de la commune Urbaine  de Marrakech est chargé de fournir  au  LABORATOIRE,  ainsi  qu’aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et états prévus à l’article 7 du Dahir du 28 Août 1948.
· Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le trésorier Préfectoral, seul qualifié de recevoir les significations des créanciers du LABORATOIRE. 
· En application du paragraphe 5 de l’article 11 du C.C.A.G-E.M.O., le Maître d’ouvrage délivrera au LABORATOIRE, sur sa demande et contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemplaire unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
Les frais de timbre de l'exemplaire remis au LABORATOIRE ainsi que ceux de l'original conservé par le maître d'ouvrage sont à la charge du LABORATOIRE.
ARTICLE 20: FRAIS DE TIMBRE ET ENREGISTREMENT
Les frais de timbre et d'enregistrement du marché sont à la charge de l'adjudicataire du marché conformément aux stipulations de l'article 6 du C.C.A.G-EMO.

Article 21: REGLEMENT DES LITIGES

Tous litiges pouvant survenir entre le laboratoire  et la commune seront soumis aux Tribunaux Marocains compétents statuant en matières administratives conformément à l’article 55 du C.C.A.G-EMO.
ARTICLE 22: MOYENS HUMAINS ET MATERIELS DU LABORATOIRE
Le LABORATOIRE s'engage à affecter à ces essais, analyses et contrôles des matériaux et des travaux et  les moyens humains et matériels nécessaires pour mener à bien les missions qui lui sont confiées.
Article 23 : RECEPTIONS 

Les réceptions provisoire et définitive ne peuvent être prononcées qu’après approbation définitive par le maître d'ouvrage des documents fournis par le LABORATOIRE. Les réceptions provisoires et définitives sont confondues.
ARTICLE 24: SOUS-TRAITANCE
Le marché sera strictement passé au nom du Bureau d’Etudes adjudicataire, tout recours à la sous-traitance nécessite l’autorisation préalable du maître d’ouvrage,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  158  du  Décret  N°2-12-349  précité.





ARTICLE 25: INTERETS MORATOIRES
En application des dispositions du décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424( 13/11/03) lorsque le retard d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultant de l’exécution du présent marché, incombe à l’administration, il fait courir de plein droit et sans formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché . Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois ( 3) mois souscrits par adjudication au cour du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois ( 3) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce  trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant .

















[bookmark: _Toc213146665][bookmark: _Toc240779588]TITRE II: CLAUSES TECHNIQUES
Les essais sur les matériaux traditionnels pour la restauration des remparts historiques est une démarche qui vise une  remise en état d’un patrimoine bâti dont l’importance  culturelle est confirmée
Ces essais doivent  s’attaquer réellement à l’état existant et intervenir directement sur la pathologie du gros œuvre : pathologie structurale, fissures de tassement  différentiel, fissures dues aux  charges  males reprises de et pathologie humide (creusement de la base du rempart du fait d’une capillarité active). Et existence de cavités aux voisinages de la muraille.
Ces essais doivent  engager une  reprise des fondations et une réflexion sur la  méthode et l’approche des études des soubassements, reprise partielle de murs effondrés ou menaçant ruine.
Tout cela exige une démarche d’intervention marquée par une fidélité à tous les aspects de l’histoire de la muraille.
Pour assurer une étude satisfaisante, il faut bien évidemment connaître les techniques anciennes, mais cela ne suffit pas, il convient aussi de cultiver certaines qualités par exemple observer  pour  extraire du bâti existant le savoir qui a permis sa construction afin de comprendre la démarche de ceux qui l’ont construit et intervenir dans le respect du bâti.
La présente étude et essais porte sur :
 I/ ESSAIS, ANALYSE ET CONTROLE  DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DES REMPARTS DE MARRAKECH
II/ ETUDE POUR TRAITEMENT DE CAPILLARITE POUR TRONÇONS AFFECTES DES REMPARTS 
III/ LOCALISATION ET ETUDE  DE TRAITEMENT DES KHATARAS
IV/ FOURNITURE DE  DOCUMENTS PAR LE LABORATOIRE


I/ ESSAIS, ANALYSE ET CONTROLE  DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DES REMPARTS DE MARRAKECH
I-1 - Réception des fonds  de fouilles des fondations : réalisée à chaque tranche de travaux des fondations  en utilisant un RADAR GEOTECHNIQUE permettant d’assurer l’absence de cavité  ou vide sous l’assise des fondations ; et sur demande de la commission de suivi de chantier
Ouvrage est payé à la réception  au  ……………………………………..…  Prix N° I-1
I-2 - Analyse granulométrique par tamisage des matériaux rentrant dans la confection des pisés : réalisée tous les 50 m3 des matériaux mis en œuvre ;
 Ouvrage est payé à l’analyse au  ………………………………..…..  Prix N° I-2
I-3 - Essai d'équivalent de sable : réalisé tous les 50 m3 des matériaux mis en œuvre ;
Ouvrage est payé à l’essai  au  …………………………….………..…..  Prix N° I-3
I-4 – – Essai de teneur en CaCO3 : essais à  réaliser  pour déterminer la teneur en CaCO3 provenant  de la chaux à raison d’un essai tout les 100 m3   des matériaux mis en œuvre  (pisé);
Ouvrage est payé à l’essai  au  …………………………………………..…..  Prix N° I-4
I-5 Analyse de mortier frais : un essai tout les 250 m2   des matériaux mis œuvre pour revêtement des murs ;
Ouvrage est payé à l’analyse au  ………………………………..…..  Prix N° I-5
I-6 – - Mesure de densités en place au densitomètre : essais à  réaliser tous les 10 m3 des matériaux mis en œuvre pour les pisés ;
Ouvrage est payé à l’essai  au  …………………………………………………..…..  Prix N° I-6
I-7 Mesure de teneur en eau : essais à  réaliser tous les 10 m3 des matériaux mis en œuvre pour les pisés ;
Ouvrage est payé à l l’essai  au  ……………………………………………..…..  Prix N° I- 7
I-8 Essais d'arrachement sur enduit mural : un essai tout les 250 m2   de revêtement des murs après une période de séchage dépassant 30 jours.
Ouvrage est payé à  l’essai  au  ……………………………………………..…..  Prix N° I-8


I-9 - Vérification de la cuisson de la briquette
Essais à la demande du maître d’ouvrage   de briquette traditionnelle pour déterminer le taux de cuisson de celle-ci.
Vérification à réaliser à raison de 9 unités tous les cinq mille unités de briquettes
Ouvrage est payé à l’analyse au  ……………………………………..…..  Prix N° I-9

II/ ETUDE POUR TRAITEMENT DE CAPILLARITE POUR TRONÇONS AFFECTES DES REMPARTS 

II-1 EXPERTISE SUR LA REMONTEE CAPILLAIRE  

 Etablir une expertise des tronçons affectés des remparts pour déterminer l’origine de la remontée capillaire  
Ouvrage est payé  au km au ……………………………………..…..  Prix N° II-1
II-2 DIAGNOSTIC DES SOURCES D’EAU (HUMIDITE)
Etablir un diagnostic général pour définir les sources d’eau et un Relevé des fondations et voisinage des murailles
Ouvrage est payé  au km au ……………………………………..…..  Prix N° II-2

II-3 SOLUTION TECHNIQUE CONTRE LA REMONTEE CAPILLAIRE
Proposition des remèdes techniques à adopter pour lutter contre la remontée capillaire
 Ouvrage est forfait au  ……………………………………..…..  Prix N° II-3

III/ LOCALISATION ET ETUDE  DE TRAITEMENT DES KHATARAS
III-1 DETECTION KHETTARAS
Détection et localisation des Khettaras ou cavités moyennant les essais non destructifs par radar géotechnique 
Ouvrage est payé  à l’unité  au ……………………………………..…..  Prix N° III-1
III-2 SOLUTION TECHNIQUE
Proposition des solutions pour le traitement des Khettaras .

Ouvrage est payé  à l’unité  au ……………………………………..…..  Prix N° III-2





IV/ FOURNITURE DE  DOCUMENTS PAR LE LABORATOIRE
IV-1 FOURNITURE DE  DOCUMENTS PAR LE LABORATOIRE
Pour tous les essais Le LABORATOIRE remettra à l'Administration une copie  minute de chaque  essais ou analyse.
· Rapport  étude, essais, analyse et contrôle des matériaux….  3  exemplaires

- Une copie support informatique. 
Ouvrage est payé  au  forfait au ……………………………………..…..  Prix N° IV-1
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ESSAIS, ANALYSE ET CONTROLE  DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DES REMPARTS DE MARRAKECH
ETUDE POUR TRAITEMENT DE CAPILLARITE POUR TRONÇONS AFFECTES DES REMPARTS 
LOCALISATION ET ETUDE  DE TRAITEMENT DES KHATARAS 

	N° du 
Prix
	Désignation des prestations

	Unité

	 Quantité
	Prix unitaire l Hors TVA  
en    (DH)
En chiffre
	Prix total Hors TVA   
  en (DH)
En chiffre

	I/ ESSAIS, ANALYSE ET CONTROLE  DE LA QUALITE DES
 TRAVAUX DE RESTAURATION DES REMPARTS DE MARRAKECH

	
	

	I-1
	Réception par RADAR GEOTECHNIQUE des fonds  de fouilles des fondations 
	réception
	10
	
	

	I-2
	Analyse granulométrique par tamisage des matériaux
	analyse
	10
	
	

	I-3
	Essai d'équivalent de sable 
	essai  
	20
	
	

	I-4
	Essai de teneur en CaCO3 
	essai  
	10
	
	

	I-5
	Analyse de mortier frais 
	analyse
	40
	
	

	I-6
	Mesure de densités en place au densitomètre 
	essai  
	40
	
	

	I-7
	Mesure de teneur en eau 
	Essai
	40
	
	

	I-8
	Essais d'arrachement sur enduit mural 
	essai
	40
	
	

	I-9
	Vérification de la cuisson de la briquette
	analyse
	10
	
	

	II/ ETUDE POUR TRAITEMENT DE CAPILLARITE POUR TRONÇONS AFFECTES DES REMPARTS 

	
	

	II-1
	EXPERTISE SUR LA REMONTEE CAPILLAIRE  
	km
	10
	
	

	II-2
	DIAGNOSTIC DES SOURCES D’EAU (HUMIDITE)
	km
	10
	
	

	II-3
	SOLUTION TECHNIQUE CONTRE LA REMONTEE CAPILLAIRE
	forfait
	1
	
	

	III/ LOCALISATION ET ETUDE  DE TRAITEMENT DES KHATARAS

	
	

	III-1
	DETECTION KHETTARAS

	U
	10
	
	

	III-2
	SOLUTION TECHNIQUE
	U
	10
	
	

	IV/ FOURNITURE DE  DOCUMENTS PAR LE LABORATOIRE

	

	IV-1
	FOURNITURE DE DOCUMENTS PAR LE LABORATOIRE
	forfait
	1
	
	

	
	
	Total H.T

	

	
	
	TVA (20%):
	

	
	
	
	Total TTC
	




Arrêté le présent bordereau des prix détail Estimatif à la somme de
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ESSAIS, ANALYSE ET CONTROLE DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DES
REMPARTS DE MARRAKECH
ETUDE POUR TRAITEMENT DE CAPILLARITE POUR TRONCONS AFFECTES DES REMPARTS i
LOCALISATION ET ETUDE DE TRAITEMENT DES KHATARAS 1
| Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de
I’article 16 et paragraphe 1 de I’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de Iarticle 17 du décret n® 2-12-349 du 8 Joumada |
1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics.
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